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DELIBERATION N°3 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-3 
 

CESSION DES ERCS (ÉMETTEUR 
RÉCEPTEUR CENTRE DE SECOURS) 
RÉFORMÉS À LA COMMUNE D’ARUE 
(POLYNÉSIE FRANÇAISE) 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
Considérant que dans le cadre de la migration vers le système NexSIS 18-112, le SDIS du Lot a procédé au 
remplacement de ses consoles d’alerte, appelées ERCS (Émetteur Récepteur Centre de Secours). Ces 
matériels, utilisés pour le déclenchement des bips des sapeurs-pompiers depuis 13 ans, étaient jusqu’alors 
associés à l’ancien système Artemis. 
À l’issue de ce déploiement, une trentaine d’appareils ont été retirés des centres de secours et stockés dans 
les ateliers de la Direction, en attente de destruction. Cette réforme marquait une étape importante dans la 
modernisation des infrastructures numériques, mais posait aussi la question du devenir de ces équipements 
réputés pour leur robustesse mais devenus obsolètes sur notre territoire. 
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Alors qu’une mise au rebut était initialement envisagée, une perspective nouvelle s’est présentée. 
En effet, le territoire de la Polynésie française, dont le modèle de sécurité civile vit toujours à l’ère 
communale, utilise le système Artemis pour la gestion des alertes, et mène actuellement une politique de 
regroupement progressif de ses centres de traitement de l’alerte (4 communes raccordées depuis 
2020, 48 envisagées à l’aube 2030). 
Dans ce cadre, la commune d’Arue, siège du centre d’appel unifié, a exprimé, par courrier relayé par la 
direction de la protection civile du 25 septembre, son intérêt pour des ERCS identiques à ceux dont le SDIS 
du Lot se sépare. 
 Ces équipements ne sont plus fabriqués par le constructeur TPL (Dordogne), et leur réutilisation représente 
donc une solution pragmatique, économe et durable. 
 
Cette cession permet : 

 Un recyclage utile : plutôt que de procéder à la destruction, génératrice de déchets électroniques, 
les matériels peuvent connaître une seconde vie opérationnelle. 

 Une coopération solidaire : elle illustre la capacité du SDIS du Lot à contribuer à des projets de 
sécurité civile à l’échelle nationale et ultramarine, en valorisant des matériels réformés au service 
d’autres territoires. 

 Une valorisation de l’image du SDIS : l’action renforce notre positionnement comme acteur 
responsable engagé dans une logique de durabilité. 

 
La commune d’Arue, en lien avec la Protection Civile, s’affranchira de l’intégralité des frais de 
reconditionnement dans l’usine de TPL et d’acheminement depuis la métropole. 
Le SDIS du Lot est donc simplement sollicité pour la mise à disposition de six consoles ERCS a minima. 
L’objectif pour la Polynésie est de récupérer ces matériels avant la fin de l’année 2025. 
 

La cession des ERCS s’inscrit dans une démarche gagnant-gagnant : 
 pour le SDIS du Lot, qui valorise ses matériels réformés en évitant leur destruction, 
 pour la Polynésie, qui bénéficie d’une ressource technique précieuse et introuvable sur le marché, 
 pour la société TPL, qui s’affirme comme un acteur engagé pour un développement durable et 

solidaire. 
 
Les membres du bureau, après en avoir délibérés, approuvent la cession à titre gracieux d’ERCS « Artemis » 
réformés à la commune d’Arue (Polynésie française), avec un transfert des matériels prévu d’ici fin 2025. 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 


